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L’éducation n’est pas une marchandise !

manifestation
jeudi 28 mars

Les mesures d’austérité sont tombées. 5 milliards d’euros dans les prochaines années seront 
économisés sur le dos des services publics et de la population pour contribuer « au redresse-
ment des comptes publics », c’est-à-dire pour payer la dette aux capitalistes, pour faire payer 
la crise aux jeunes et aux salariés. L’éducation n’est pas épargnée par ces économies alors que 
le gouvernement se targuait d’en avoir fait un secteur prioritaire...

100 millions d’euros en moins pour des universités déjà 
en crise...
La situation dans les universités se dégrade à vitesse grand V. Des rattrapages sont supprimés, des 
filières ferment, les postes de personnels sont gelés car ils coûtent trop cher... Les moyens man-
quant se chiffrent en millions d’euros. Pourtant, le gouvernement vient de se permettre d’attaquer 
le service public et les étudiants en imposant aux universités un effort budgétaire supplémentaire 
pouvant aller jusqu’à 100 millions d’euros. Comme si la situation n’était pas déjà dramatique. Cet 
effort budgétaire autour de 5 % du budget pour chaque université va servir à rembourser directe-
ment les intérêts de la dette. Cette dette a été contracté par l’État auprès des grandes banques et 
des grands capitalistes. Ce n’est pas la nôtre ! Il faut l’annuler dans sa totalité et redéployer les 
moyens vers les services publics qui en ont besoin comme l’Éducation !
Ce gouvernement a clairement choisi son camp : il prélève de l’argent directement dans la poche 
des universités pour le donner en cadeau aux plus grands capitalistes du pays !

La réforme Fioraso   : une nouvelle offensive contre nos 
diplômes et notre avenir
Non content d’assécher les caisses du service public de l’Enseignement supérieur, le gouvernement 
va plus loin en préparant une nouvelle loi (dite loi Fioraso, du nom de la ministre) pour adapter 
nos formations et nos diplômes aux besoins de l’économie. Avec cette nouvelle loi, les universités 
auront la possibilité de modifier les contenus des enseignements d’année en année en fonction de 
l’évolution des métiers, des attentes du « bassin d’emploi local ». Nos formations ne seront donc 
plus utiles aux étudiants, pour obtenir une qualification permettant d’obtenir d’éventuelles garan-
ties sur le marché du travail. Elles devront être immédiatement utiles aux entreprises !
Avec cette réforme, nos diplômes seront encore plus individualisés, donc différents d’un étudiant 
à l’autre, d’une année à l’autre. Comment avoir des droits collectifs sur le marché du travail avec 
ce type de diplômes à la carte ? Ce sera impossible... Alors que le chômage des jeunes augmente 
et que les conditions de travail de tous se détériorent, notre avenir est attaqué une nouvelle fois 
avec cette loi. Nous devons nous mobiliser dans l’ensemble des universités pour imposer son 
retrait pur et simple.

Le 21 mars dernier, des assemblées générales se sont tenues dans la plupart des universités, 
regroupant au total plusieurs centaines d’étudiants et personnels mobilisés contre l’austérité et la 
loi Fioraso. Il faut amplifier ce mouvement en étant plus nombreux lors des prochaines étapes de 
la mobilisation. Jeudi 28 mars a lieu une journée nationale de grève et de manifestation contre la 
loi Peillon qui développe les mêmes logiques que la loi Fioraso pour l’Éducation nationale. En étant 
nombreux à descendre dans la rue ce jour là, nous pourrons construire une lutte de la maternelle à 
l’université pour repousser ces réformes et stopper les politiques d’austérité que le gouvernement 
veut nous imposer !

JEUNES NOUVEAU 
PARTI ANTICAPITALISTE

Tous dans la rue 
le 28 mars !


